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 LE CAUE DE LA GUADELOUPE 

 ET 

 LA COMMUNAUTÉ 
 D'AGGLOMÉRATION 

 LA RIVIERA DU LEVANT 
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 CONVENTION 
 D’ACCOMPAGNEMENT 

 DU MAÎTRE D’OUVRAGE 
 Référence convention : GS_CAUE_DOC_CONV_R0_N°02_2022_CARL 
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 Convention de mission d’information et de conseil 
 ________________________________________________________ 

 Référence convention : GS_CAUE_DOC_CONV_R0_N°02_2022_CARL 

 Préambule 

 « L’architecture  est  une  expression  de  la  culture.  La  création  architecturale,  la  qualité  des  constructions, 
 leur  insertion  harmonieuse  dans  le  milieu  environnant,  le  respect  des  paysages  naturels  ou  urbains  ainsi 
 que du patrimoine sont d’intérêt public ». 
 Loi sur l’architecture du 3 janvier 1977. 

 « Le  Maître  d’ouvrage  est  la  personne  morale  (…)  pour  laquelle  l’ouvrage  est  construit.  Responsable 
 principal de l’ouvrage, il remplit dans ce rôle une fonction d’intérêt général dont il ne peut se démettre ». 
 Loi Maîtrise d’Ouvrage Publique du 12 juillet 1985. 

 «  Les  collectivités  ou  établissements  publics  compétents  peuvent  avoir  recours  aux  conseils  du  Conseil 
 d’Architecture,  d’Urbanisme  et  de  l’Environnement  lors  de  l’élaboration,  de  la  révision  ou  de  la 
 modification de leurs documents d’urbanisme ». 
 Loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains du 13 Décembre 2000. 

 Depuis  près  de  40  ans,  le  CAUE  a  pour  mission  de  développer  la  qualité  architecturale  et  d’œuvrer  à 
 l’amélioration du cadre de vie au travers de ses missions ICAFFeT : 
 Informer,  Conseiller,  Accompagner,  Former,  Fédérer  autour  du  Territoire  dans  les  domaines  de 
 l’Architecture, l’Urbanisme, l’Environnement, les Paysages et le Patrimoine (AEUPP). 

 Considérant que : 
 -  Le  Conseil  d’Architecture,  d’Urbanisme  et  de  l’Environnement,  association  à  but  non  lucratif 

 créée  par  la  loi  sur  l’architecture  du  3  janvier  1977,  mise  en  place  par  le  Conseil  Général  de  la 
 Guadeloupe  en  1981,  est  un  organisme  de  mission  de  service  public  à  la  disposition  des 
 collectivités  territoriales  et  des  administrations  publiques  qui  peuvent  le  consulter  sur  tout  projet 
 d’architecture, d’urbanisme et d’environnement ; 

 -  Les  missions  fondatrices  conférées  par  le  décret  du  9  février  1978,  sont  renforcées  par  les  lois  de 
 décentralisation  relatives  à  la  Solidarité  et  au  Renouvellement  Urbains  (loi  SRU),  et  plus 
 récemment,  celles  liées  à  la  Transition  Écologique  et  Énergétique,  la  loi  relative  à  la  Liberté́  de  la 
 Création,  à  l'Architecture  et  au  Patrimoine  et  enfin  la  loi  pour  la  reconquête  de  la  biodiversité́,  de 
 la nature et des paysages. 

 -  Le  CAUE  « poursuit  sur  le  plan  local  les  objectifs  définis  sur  le  plan  national  en  vue  de 
 promouvoir la qualité de l’architecture et de son environnement ». 

 -  Les  actions  du  CAUE  revêtent  un  caractère  pédagogique  afin  de  promouvoir  les  politiques 
 publiques  qualitatives  au  travers  de  missions  d’accompagnement  des  maîtres  d’ouvrage  et,  qu’à 
 ce titre, le CAUE ne peut être chargé de maîtrise d’œuvre ; 

 -  La  charte  et  le  programme  d’activités  du  CAUE,  arrêté  par  son  Conseil  d’Administration  et 
 approuvé  par  l’Assemblée  Générale,  prévoient  notamment  la  mise  en  place  de  conventions  de 
 missions d’accompagnement des maîtres d’ouvrage ; 

 -  Le  CAUE  est  un  interlocuteur  privilégié  des  collectivités  territoriales,  notamment  pour  l’aide  à  la 
 décision  dans  les  domaines  de  l’Architecture,  de  l’Urbanisme,  de  l’Environnement,  du  Patrimoine 
 et des Paysages. 

 -  Le  CAUE  se  distinguent  par  sa  souplesse  d’intervention  en  tant  qu’association  ancrée  dans  les 
 réalités et les pratiques socio-culturelles du territoire. 

 -  Le CAUE intervient dans la formation des élus et détient son agrément CNFEL. 

 Ainsi : 
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 La  Communauté  d’Agglomération  de  la  Riviera  du  Levant  représentée  par  son  Président,  Monsieur 
 Cédric  CORNET  dûment  habilité  par  délibération  du  Conseil  Communautaire  du  13  DÉCEMBRE  2018 
 aux fins de signature des présentes, 

 D’UNE PART, 
 et 

 Le  Conseil  d'Architecture,  d'Urbanisme  et  de  l'Environnement  de  la  Guadeloupe  ,  dénommé 
 ci-dessous  "CAUE",  représenté  par  son  Directeur,  Monsieur  Jack  SAINSILY  ,  dûment  habilité  par 
 délégation en date du 29 juillet 2015 du Président du Conseil d’Administration, agissant en cette qualité, 

 D'AUTRE PART, 

 Il a été convenu ce qui suit : 

 Article 1 : Objet 
 La  présente  convention  a  pour  objet  une  mission  d’information,  de  conseil  et  d’accompagnement  de  la 
 Communauté  d’Agglomération  de  la  Riviera  du  Levant  (CARL)  pour  l’aide  à  la  décision  dans  les 
 domaines de l’architecture, de l’urbanisme, de l’environnement et des paysages. 

 Article 2 : Contenu de la mission 
 Conformément  aux  besoins  exprimés  par  la  Communauté  d’Agglomération  de  la  Riviera  du  Levant  ,  le 
 CAUE lui apportera son concours pour la mise en œuvre des actions indiquées à l’article 1 ci-dessus. 

 Cette mission d’accompagnement vise plus particulièrement : 
 a)  La  participation  aux  séances  de  travail  techniques,  Comité  de  pilotage  et  aux  commissions  de  travail 

 de la collectivité. 
 b)  L’expression  ou  la  formulation  d’orientations  qualitatives  dans  les  domaines  de  l’architecture,  de 

 l’urbanisme,  du  patrimoine,  des  paysages,  de  l’environnement  et  de  l’énergie,  répondant  aux  objectifs 
 d’intérêt public définis à l’article 1  er  de la loi  du 3 janvier 1977 sur l’architecture ; 

 c)  Le  conseil  dans  le  cadre  de  l’exercice,  par  la  collectivité  de  ses  responsabilités  de  maître  d’ouvrage 
 résultant des obligations de l’article 2 de la loi du 12 juillet 1985 dite loi MOP ; 

 d)  La  participation  à  la  concertation  prévue  par  l’article  L  300.2  du  Code  de  l’Urbanisme  à  travail 
 notamment  l’aide  à  la  constitution  de  supports  de  compréhension  et/ou  de  moyens  d’animation 
 nécessaires. 

 À  ce  titre,  la  démarche  proposée  par  le  CAUE  implique  un  éclairage  technique  à  dimension  culturelle  et 
 pédagogique, une indépendance d’approche et une capacité d’accompagnement dans la durée. 

 Article 3 : Modalités d’exécution de la convention 
 Apport du CAUE : 
 Le  CAUE  apporte  le  savoir-faire  d’une  équipe  pluridisciplinaire  et  l’ensemble  de  son  expérience  de 
 conseil.  Le  CAUE  répondra  aux  invitations  faites  dans  des  délais  raisonnables  par  la  collectivité,  pour 
 participer  aux  commissions  d’aménagements  et  autres  commissions  d’examen  de  projets  concernant  la 
 collectivité en lien avec nos missions fondatrices dans nos domaines de compétences. 

 Apport la Communauté d’Agglomération de la Riviera du Levant : 
 La  Communauté  d’Agglomération  de  la  Riviera  du  Levant  fournit  au  CAUE  toutes  les  informations  et  tous 
 les  documents  nécessaires  pour  son  travail  d’information,  de  conseil  et  d’accompagnement.  La 
 collectivité  prendra  en  charge  tous  les  frais  correspondants,  soit  directement,  soit  en  remboursant  au 
 CAUE les frais qu’il exposerait pour se les procurer, après qu’il ait donné son accord. 
 Dans  cette  dernière  hypothèse,  aucune  dépense  ne  pourrait  être  engagée  par  le  CAUE  sans  que  la 
 collectivité ait préalablement donné son accord. 
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 Article 4 : Durée 
 Le  CAUE  de  la  Guadeloupe  est  une  association  à  durée  illimitée  par  ses  statuts.  Au  titre  de  son 
 adhésion,  la  collectivité  s’engage  en  qualité  de  membre.  La  présente  convention  est  conclue  pour  une 
 durée d’une année. Elle sera renouvelable par reconduction tacite chaque année jusqu’à la résiliation. 

 Article 5 : Contribution 
 La  Communauté  d’Agglomération  la  Riviera  du  Levant  s’engage  à  contribuer  en  versant  le  droit 
 d’adhésion de 3500 €  et d’une cotisation annuelle selon le barème en vigueur. 

 La somme forfaitaire de 10 000,00 € nets est à verser au CAUE, au titre de sa COTISATION ANNUELLE. 

 Le  versement  sera  effectué  sous  la  forme  d’une  participation  financière  au  titre  d’une  contribution 
 générale  de  l’activité  du  CAUE  en  une  seule  fois  au  compte  du  CAUE  à  la  BRED  Banque  Populaire 
 LEGITIMUS 
 RIB : 10107 – 00474 – 00534008900 – 09. 

 Toutes  modifications  ultérieures  décidées  par  le  Conseil  d’Administration  du  CAUE,  des  règles  précitées, 
 s’appliquent de plein droit à la présente convention. 

 Article 6 : Régime fiscal 
 Au  regard  de  l’instruction  fiscale  du  15  septembre  1998,  complétée  par  celles  du  16  février  1999  et  du  12 
 septembre  2012,  la  gestion  du  CAUE,  association  à  but  non  lucratif,  est  désintéressée  et  son  activité 
 générale de conseil et d’accompagnement dans l’intérêt public le situe hors du champ concurrentiel. 
 Les  activités  initiées  dans  le  cadre  de  ses  missions  de  service  public  se  situent  hors  du  champ 
 concurrentiel. 
 Le CAUE n’est pas soumis aux impôts commerciaux et n’est donc pas assujetti à la TVA. 

 Article 7 : Discrétion 
 Le  personnel  ainsi  que  les  intervenants  extérieurs  qui  participeront  à  l’exécution  de  la  présente 
 convention  seront  tenus  au  secret  professionnel  et  à  l’obligation  de  discrétion  pour  tout  ce  qui  concerne 
 les  faits,  les  informations,  les  études  et  décisions  dont  ils  auront  connaissance  au  cours  de  leur  mission. 
 Ils  s’interdiront  notamment  toute  communication  écrite  ou  verbale  sur  ces  sujets  et  toute  remise  de 
 documents à des tiers sans l’accord préalable de la collectivité et du Directeur du CAUE. 
 Le  cas  échéant  le  CAUE  s’engage  à  citer,  les  sources  des  études  et  recherches  qu’il  pourrait  être  amené 
 à utiliser. 

 Article 8 : Résiliation 
 Chacune  des  deux  parties  pourra  dénoncer  la  présente  convention  à  tout  moment  moyennant  un  préavis 
 motivé de deux mois, donné par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 La  résiliation  à  l'initiative  de  la  collectivité  devra  être  accompagnée  de  la  délibération  approuvant  la 
 demande de retrait définitif du CAUE de la Guadeloupe. 
 La  résiliation  à  l’initiative  du  CAUE  peut  être  engagée  dans  le  cadre  de  la  procédure  de  radiation 
 prononcée  pour  non-paiement  de  la  cotisation  ou  pour  motifs  graves,  par  le  Conseil  d'Administration,  sauf 
 recours  à  l'Assemblée  Générale.  Le  membre  intéressé  est  préalablement  appelé  à  présenter  ses 
 observations 

 Article 9 : Propriété intellectuelle 
 a)  Tous  les  documents  ou  éléments  intellectuels  issus  de  la  convention  d’objectifs  sont  considérés 

 comme rattachés au programme et en conséquence propriétés du CAUE. 
 b)  La  collectivité  pourra  utiliser  librement  les  documents  ou  éléments  intellectuels  issus  de  la 

 convention  d’accompagnement.  Il  s’engage  toutefois  à  citer  dans  toutes  les  publications  ou 
 diffusions écrites ou audiovisuelles, à quelque niveau que ce soit, son partenariat avec le CAUE. 
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 c)  Les  professionnels  privés  qui  interviendraient  dans  l’étude  ou  la  réalisation  de  la  convention 
 d’objectifs  conservent  leurs  droits  de  propriété  intellectuelle  sur  la  partie  qu’ils  ont  réalisée.  Ils 
 pourront  également  citer  leur  participation  avec  l’accord  conjoint  du  CAUE  et  de  la  collectivité 
 adhérente. 

 Article 10 : Le règlement des litiges : 
 En  cas  de  litige  résultant  de  l’interprétation  ou  de  l’exécution  de  la  présente  convention,  les  parties 
 conviennent  de  résoudre,  dans  un  premier  temps,  leur  différend  par  voie  d’arbitrage  et,  dans  un  second 
 temps, devant le Tribunal Administratif de Basse-Terre, rue Lardenoy 97 100 BASSE-TERRE. 

 Fait en trois exemplaires à ..............................., le  ………………………….............. 

 Le Directeur du CAUE,  Le Président de la Communauté d’Agglomération 
 La Riviera du Levant, 

 Monsieur Jack SAINSILY  Monsieur Cedric  CORNET 
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